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CORNUDET, 

Sur  la  résolution  du  7 vendémiaire  portant  création  et 
organisation  d'une  marine  auxiliaire . 

Séance  du  6 brumaire  an  8. 


R EPRÉSENTANS  BU  PEUPLE, 

La  résolution  qui  Vous  occupe  a pour  objet  de 
compléter  nos  moyens  d’attaque  et  de  défense  dan* 
les  guerres  maritimes, 
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Une  première  réflexion  s’est  présentée  à mon  es- 
prit , et  son  évidence  frappera  les  vôtres. 

La  division  des  pouvoirs  n’en  est  pas  l’isolement , ou 
elle  seroit  une  absurdité. 

Le  corps  politique  doit  se  mouvoir  comme  le  corps 
humain.  L’ame  réglé  les  mouvemens  de  la  machine 
humaine  i mais  c’est  par  les  sens  qui  organisent  la 
machine  humaine  , que  lame  reçoit  les  perceptions 
quelle  combine  et  qui  forment  ses  jugemens. 

Ce  n’est  que  par  une  harmonie  semblable  entre  les 
deux  pouvoirs  qui  constituent  le  gouvernement  , que 
la  République  parcourra  l’ère  que  ses  victoires  et 
l’épreuve  des  revers  qu’elle  a supportés  , lui  promettent 
dans  la  durée  des  siècles.  , 

C’est  clone  dans  cette  harmonie  que  doivent  être 
conçues  les  lois  qui  fixent  l’action  du  gouvernement. 

Le  Directoire  exécutif  pourvoit  à la  sûreté  extérieure 
et  intérieure  de  la  République  ; il  dispose  de  la  force 
armée.  ( art.  144  de  la  constitution.  ) 

La  résolution  dont  il  s’agit , qui  a pour  objet , je 
le  répète  , d’accroître  nos  moyens  d’attaque  et  de  dé- 
fense sur’ mer,  a-t-elle  été  éclairée  parles  instructions 
demandées  au  Directoire  exécutif , ou  fournies  par  lui 
spontanément?  » 

La  loi  ne  peut  pas  être  le  suffrage  de  quelques-uns 
de  nous  5 elle  doit  nécessairement  résulter  du  suffrage 
pris  de  tous  les  représentans  du  peuple. 

Cependant  , chacun  de  nous  n a pas  universellement 
des  connoissances  acquises  sur  chaque  sujet  de  légis- 
lation. , 

Or.,  sur  ces  madères  dans  lesquelles  1 on  n est  pas 
exercé  , où  l’entendement  doit-il  trouver  des  documens- 

impartiaux.?  . _ . v . 

Représentans  du  peuple,  les  sens  du  corps  politi- 
que, dont  le  pouvoir  legislatif  est  lame,  sont  le  pou- 
voir exécutif. 
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Et  cette  doctrine,  je  l’exprime  de  la  constitution* 

La  constitution  autorise  en  effet  (art.  161)  l’un  et 
l’autre  Conseil  à demander  au  Directoire  exécutif  les 
éclaircissemens  dont  il  a besoin;  (art.  1 63)  le  Direc- 
toire exécutif  à inviter  en  tout  temps  le  Corps  légis  - 
latif  à prendre  un  objet  en  considération,  même  à lui 
proposer  des  mesures. 

La  constitution  indique  donc  manifestement  cette 
harmonie  , dont  j’ai  montré  le  type  dans  la  nature. 

Mais  c’est  sur-tout  lorsqu’il  s’agit  de  l’accroissement 
des  forces  militaires  sur  terre  ou  sur  mer , que  le 
Corps  législatif  ne  peut  pas  se  dispenser  de  s’éclairer 
des  renseignemens  du  Directoire  exécutif. 

L’exagération  de  la  démocratie  ne  peut  ici  discré- 
diter les  renseignemens  fournis  par  le  Directoire  exé- 
cutif: car  son  intérêt  est  toujours  dans  cet  accrois- 
sement de  forces  ; n’auroit-il  que  l’intérêt  des  succès 
qui  augmentent  son  éclat. 

Ainsi , premièrement,  la  résolution  ne  présente  pas  à 
la  majorité  d’entre  nous,  à la  nation,  une  garantie 
suffisante  qu’elle  remplit  son  dessein. 

J’examine  maintenant  la  résolution  en  soi. 

Et  d’abord , cette  force  navale  auxiliaire  qu’elle 
crée  , est-elle  constitutionnellement  organisée  ? 

La  force  armée  se  divise  en  armée  de  terre  et  en 
armée  de  mer  ( art.  28.5  de  la  constitution  ).  Le  Di- 
rectoire exécutif  dispose  de  la  force  armée  (art.  i44  )• 
Il  dispose  donc  également  de  l’armée  de  mer  comme 
de  l’armée  de  terre. 

Or  la  résolution  , non-seulement  ôte  au  Directoire 
exécutif  la  disposition  de  la  marine  auxiliaire  , mais 
elle  la  soustrait  totalement  à sa  surveillance  suprême. 

Le  Directoire  exécutif,  selon  la  résolution  , ne  peut 
refuser  aucune  lettre-de-marque  aux  armateurs.  Les 
armateurs  , selon  la  résolution , peuvent  établir  leurs 
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croisières  dans  tous  les  parages  au  ils  jugent  convena- 
bles. Ils  peuvent  plus  selon  la  resolution  j ils  peuvent , 
à leur  gré  , agir  ensemble  ou  séparément,  se  former 
en  flottes  , et  faire  telle  entreprise  que  leur  convoitise 
leur  fera  concevoir  ; attaquer  les  ports , havres , baies , 
villes  et  possessions  des  ennemis , y établir  garnison  , 
les  faire  contribuer  et  les  rançonner. 

Et  c’est  dans  un  gouvernement  régulier  que  ces 
autorisations  sont  proposées  ! 

Un  pareil  état  de  guerre , où  chaque  membre  de 
la  cité  seroit  constitué  maître  de  son  courage , indé- 
pendant dans  son  audace  (car  pourquoi  ce  système 
ne  seroit -il  pas  également  admis  dans  les  guerres 
continentales?)  un  pareil  état  de  guerre  nous  repous- 
serait vers  la  barbarie,  d’où  la  conquête  a pu  seule 
faire  sortir  l’espèce  humaine , en  facilitant  sa  civi- 
lisation. 

Et  c’est  dans  cette  République  une  et  indivisible* 
ou  1 accusation  du  fédéralisme  a promené  pendant  dix- 
huit  mois  la  faulx  de  la  mort,  que  l’on  propose  d'au- 
toriser par  la  loi  des  compagnies  d’union  armant  en 
guerre , disposant  de  leurs  forces  réunies , qu’elles  peu- 
vent élever  selon  la  mesure  de  leur  crédit , sans  le 
concours  de  la  puissance  exécutrice  ! O inconséquence 
des  erreurs  humaines  ! 

Mais  la  guerre  elle-même  ne  suit  pas  toujours  aveu- 
glément ies  lois  de  destruction  , sur  - tout  lorsqu’elle 
a lieu  contre  une  confédération  ; elle  a aussi  ses  mé- 
nagemens  que  votre  discrétion  n’attend  pas  de  vos 
orateurs  qu'ils  développent. 

L’existence  d’une  force  maritime  auxiliaire  telle  que 
la  résolution  l’organise  , seroit  donc  monstrueuse  ; elle 
le  seroit  même  en  tout  pays  qui  n’est  pas  barbare. 

C’est  une  marine  auxiliaire  que  la  résolution  crée  j 
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cette  marine  n'est  donc  qu’tiriê  force  militaire  acces- 
soire de  l’armée  de  mer  constitutionnelle.  Son  orga- 
nisation essentiellement  ne  peut  donc  compromettre 
l’existence  de  l’armée  de  mer , qui  est  la  force  na- 
tionale. 


Cependant  telle  est  la  bienveillance  de  la  résolution 
pour  cette  marine  auxiliaire  que  , d’après  les  faveurs 
qui  lui  sont  accordées , la  République  ne  peut  espérer 
de  former  et  d’entretenir  pour  son  compte  une  armée 


de  mer. 


En  effet , je  le  demande  , si  , en  servant  sur  les 
batimens  des  armateurs  dont  il  reçoit  une  paye  dou- 
ble et  souvent  triple  de  celle  que  la  République  donne , 
et  où  il  est  encore  attiré  par  une  part  quelconque 
dans  les  prises,  le  marin  éprouve  en  même  temps  les 
mêmes  avantages  que  si  son  service  avoit  lieu  sur  les 
vaisseaux  de  la  République , préférera-t-il  ce  dernier 
service  ? les  batimens  des  armateurs  ne  seront-ils  pas 
toujours  alors  montés  par  les  mciileurs  hommes  de 
mer  > 

Ainsi , par  un  renversement  bien  étrange  de  prin- 
cipes , la  resolution  sacrifie  évidemment  le  principal 
a l accessoire  , l’armée  de  mer  constitutionnelle  à l’in- 
térêt de  quelques  armateurs  qui  ne  prétendent  qu’à  une 
proie. 
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Comme  si  le  dessein  de  cette  résolution  étoit  d’o- 
perer  avec  certitude  l'anéantissement  de  l’armée  de  mer 
constitutionnelle  , elle  dépouille  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  de  la  moitié  du  produit  qui  lui  est  affecté 
sur  les  prises  des  corsaires,  et  que  les  lois  des  i3  mai 
1791  et  9 messidor  an  3 lui  ont  maintenue. 

Le  droit  sur  ces  prises  attribué,  à la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  est  de  cinq  pour  cent  ; il  forme  en 
ce  temps  1 unique  ressource  de  cette  caisse  vers  laquelle 
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vingt- cinq  mille  individus  tournent  leurs  regards 
mourans.  1 

Eh  bien  ! la  résolution  réduit  pour  l’avenir  ce  droit 
à deux  et  demi  pour  cent. 

Dira-t-on  que  la  course , favorisée  par  la  résolution , 
multipliera  les  prises  ? 

Mais  la  résolution  multiplie  ce  qui  est  plus  certain  , 
le  nombre  des  participans  à cette  caisse. 

Et  avec  quelle  incertitude  encore  la  résolution  dé- 
termine-t-elle le  versement  à la  caisse  , de  ce  droit" 
qu’elle  a si  considérablement  réduit  ! contradiction 
entre  les  articles  XXVII  et  XXIX  de  la  résolution. 
Suivant  l’article  XXVII , ce  droit  doit  être  versé  d’a- 
près le  produit  de  la  vente  des  prises  ; suivant  l’article 
XXIX,  il  ne  doit  l’être  qu’après  la  liquidation  géné- 
rale des  frais  de  la  course  : différence  énorme. 

Cette  contradiction  aura  donc  encore  infailliblement 
l’efFet  de  suspendre  la  perception  de  ce  droit  si  réduit; 
la  résolution  arrêtera  donc  tout-à-fait  l’acquittement 
qui  a lieu, pour  une  part  au  moins,  de  la  dette  la  pîui 
sacrée.  La  gloire  que  nos  armées  répandent  sur  la  na- 
tion , stipule  solidairement  pour  les  uns  et  les  autres 
invalides. 

Représentans  . du  peuple  , je  m’arrête  aux  considéra- 
tions capitales  que  je  viens  d’exposer  : ce  sont  elles  qui 
doivent  déterminer  le  sort  de  la  résolution. 

Les  oraisons  des  défenseurs  de  la  résolution  se  rédui- 
sent à exalter  la  course  comme  le  plus  sur  moyen  de 
porter  la.  mort  dans  le  cœur  de  ce  gouvernement,  le 
centre  de  la  coalition  armée  contre  l’existence  de  la 
République. 

Je  ne  prétends  pas,  moi,  que  la  course  ne  doive 
pas  être  favorisée. 

Mais  de  ce  que  la  course  doive  être  favorisée,  s’en- 
suit-il que  ce  moyen  de  guerre  puisse  cesser  d’être  sous 
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Filispection  et  l'autorité  du  Directoire  exécutif , qui  a 
reçu  de  la  constitution  , c'est-à-dire , du  peuple , la  dé- 
légation exclusive  de  pourvoir  à la  surete  extérieure  et 
intérieure  de  la  République  > 

S'ensuit-il  que  la  course  doive  être  favorisée  même 
par  la  ruine  des  forces  maritimes  nationales  ? 

Non  , Conseil  des  Anciens  , tu  ne  consentiras  pas 
à ce  que  le  soin  de  la  direction  de  la  guerre  de  la  li- 
berté sur  les  mers  , soit  remis  à la  cupidité  du  com- 
merce, qui  ne  connut  jamais  d’autre  énergie  ; j'en  jure 
par  ta  sagesse. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Nota.  La  résolution  a été  rejeté. 


\ 


c 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 
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